Acculturation : changements culturels consécutifs à un contact direct et prolongé avec une autre culture (du fait de la mondialisation par ex. ) se traduisant par des pertes, des emprunts des appropriations, ou des réinterprétations d’éléments culturels.

Anomie : absence (pour Durkheim) ou insuffisance de règles de conduites claires (pour la sociologie moderne), ce qui désoriente l’individu et nuit à sa bonne intégration( . 

Assistance / Assurance : principes fondant le système de solidarité publique. L’assistance est basée sur une logique redistributive (prestations sociales financées par la collectivité), mais non contributive (il n’est pas nécessaire d’avoir versé une cotisation au préalable), ex : le RMI. L’assurance permet de couvrir les risques sociaux( grâce à une cotisation préalable des assurés, par ex : indemnités résultants de l’assurance chômage ou indemnités maladie).

Autofinancement : financement interne d’un agent économique grâce à sa propre épargne préalable, ex pour une entreprise financement d’un investissement grâce aux bénéfices non redistribués.

Avantage comparatif : concept mis en évidence par Ricardo (1772-1823), établissant l’intérêt pour chaque pays de se spécialiser dans le domaine pour lequel il est relativement le plus efficace (supériorité ou moins grande infériorité). 

Balance des paiements : document récapitulatif classant les paiements effectués par chaque pays lors des opérations commerciales, financières et monétaires avec l’extérieur pour une période donnée. 

Banque mondiale : Institution internationale fondée en 1944 à Bretton Woods, chargée d’accorder des crédits aux PVD en vue de développer leurs infrastructures, ou aujourd’hui de restructurer leur dette.

Barrières tarifaires / non tarifaires : instruments destinés à mettre en place une politique protectionniste(. Les barrières tarifaires consistent à prélever des droits de douanes et taxes sur les importations, les barrières non tarifaires se composent d’obstacles à la liberté des échanges tels que quotas et restrictions volontaires ou non, normes de santé ou de sécurité, ou encore subventions aux exportations.

Capital : pour les économistes, de manière générale, stock de richesses permettant de produire d’autres richesses.

Le capital  technique est constitué de l’ensemble des biens de production (biens destinés à produire d’autres biens). Il se décompose en capital fixe pour tous les équipements utilisés pendant plus d’un an ( les machines, les équipements et bâtiments) et capital circulant (matières premières, produits semi-finis, biens intermédiaires détruits au cours de la fabrication , par ex. la farine pour le pain ). 
Capital humain : stock de ressources humaines économiquement productives. De même que pour le capital technique, ce stock peut augmenter (par ex. investissement d’une entreprise dans la formation) ou s’altérer ( obsolescence d’une main d’œuvre à la formation dépassée.

Capital économique / social / culturel : selon Pierre Bourdieu, ensemble des ressources de différentes natures détenues par un individu, déterminant sa position dans la société et variant fortement selon le milieu social d’origine. 

Le Capital culturel est ensemble des connaissances et de pratiques acquises par un individu et socialement valorisées et sanctionnées (par des diplômes par ex.) : maîtrise du langage, fréquentation des lieux de culture, ambitions scolaires, etc…. Le capital social désigne l’ensemble du réseau social développé par un individu, le capital économique regroupant le patrimoine(  et le revenu( dont il dispose.

Changes ( voir régime de)

CSP voir PCS 

Chômage : situation d’un individu ou d’une population privés involontairement d’emploi. Le dénombrement des chômeurs peut se faire selon les règles du BIT (être sans emploi et à la recherche d’un emploi rémunéré, ne pas avoir travaillé dans la semaine de référence et être disponible dans les 15 jours), ou en utilisant les statistiques de l’ANPE : ce sont les DEFM (demandes d’emploi en fin de mois).

Classe sociale : concept utilisé pour décrire et expliquer la division des sociétés en groupes sociaux relativement homogènes et hiérarchisés. Pour Marx, l’appartenance à une classe sociale est définie par la place dans le mode de production ; par ex dans le système capitaliste, il existe deux classes sociales antagonistes : la classe bourgeoise qui possède les moyens de production et la classe ouvrière qui ne possède que sa force de travail.

Commerce intra-firme : circulation de biens et services à l’intérieur d’une même firme multinationale, soit entre les filiales, soit entre maison-mère et filiale.

Communautarisme : mouvement de pensée qui donne la primauté à l’appartenance à une communauté (ethnique, religieuse, culturelle, sociale, politique, mystique, sportive…) dans l’organisation sociale. Ce principe fonde des politiques en faveur des identités communautaires (droit à la différence). Cette évolution est jugée négativement par les tenants de l’universalisme qui craignent qu’elle constitue  un frein à l’intégration sur le modèle républicain des valeurs universelle (ex. débat sur le port du foulard islamique à l’école).

Coordination des politiques économiques et sociales : accord sur les objectifs et les moyens des politiques économiques et sociales afin d’atteindre la convergence des économies des pays participants à l ‘Union Européenne.(ex  critères de convergence de Maastricht).

Compétitivité : capacité à maintenir ou accroître ses parts de marché, en surpassant ses concurrents grâce à des coûts inférieurs (compétitivité- prix) ou à des qualités supérieures des produits (compétitivité - produit).

Consommations collectives : consommation de services fournis par les collectivités publiques, elle est généralement non marchande et financée par les prélèvements obligatoires. Ex. la justice, l’enseignement….

Contrat de travail : convention liant l’employeur à l’employé et fixant les conditions de travail. Si le CDI (contrat à durée indéterminée) est la forme la plus courante, le CDD (contrats à durée déterminée) progresse, surtout chez les jeunes.

Corporatisme : doctrine reconnaissant les organisation professionnelles comme structure fondamentale de la société et fondant le droit à la protection sociale sur l’activité professionnelle.

Coût du travail : ensemble des dépenses occasionnées par l’emploi d’un salarié : salaire( + charges sociales

Délocalisation : processus de déplacement des activités d’un pays à un autre, surtout développé par les FMN*.

Demande anticipée ou effective : concept central de l’analyse keynésienne. La demande anticipée par les entreprises (en matière de biens de consommation et de production ) fonde leurs décisions pour leurs projets de production, d’investissement  et d’embauche. Le volume de l’emploi est donc conditionné par les débouchés attendus par les entrepreneurs.

Démocratie : système  d’organisation politique (reconnaissance des droits) et social (reconnaissance de l’égalité des chances() où pouvoir provient des individus libres et égaux. 

Déréglementation : processus visant à assouplir les règles encadrant les marchés(, considérées, par les libéraux notamment, comme nuisibles au bon fonctionnement économique. Par ex. suppression de l’encadrement du crédit ou de l’autorisation préalable de licenciement.

Destinée : Comparaison entre l’origine sociale d’un individu (identifiée par la PCS du père) et la PCS qu’il occupe dans sa vie active. Les destinées peuvent se lire dans les tables de mobilité sociale et permettent de mesurer la mobilité sociale*  intergénérationnelle. 

Destruction créatrice : d’après ce concept central dans l’œuvre de Schumpeter, l’évolution du  capitalisme se comprend à partir des innovations*, qui entraînent des destructions d’activités économique remplacées par de nouvelles.

Développement durable ou Développement soutenable : mode de développement permettant de satisfaire les besoins des générations actuelles sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs.

Déviance : comportement jugé non conforme aux normes sociales d’un groupe et pouvant entraîner des sanctions sociales.

Différenciation culturelle : Processus visant à affirmer son appartenance culturelle par un maintien ou une réactivation des données propres à sa culture lorsqu’un individu ou un groupe se sent menacé par le contact avec une culture dominante (voir acculturation( ).

 Différenciation de produits : stratégie d’une entreprise visant à distinguer ses produits de la concurrence et à offrir une gamme plus large en proposant des variétés proches d’un même bien.

Division du travail : spécialisation des tâches, soit sociale (répartition des tâches entre des individus ou des groupes sociaux différents, soit technique (décomposition de la tâche en une série de tâches partielles).

Division internationale du travail (DIT) : répartition rationnelle des activités à l’échelle mondiale, qui conduit à une spécialisation de chaque pays dans le domaine où il est relativement le plus efficace (voir avantage comparatif( ).

Égalité des chances : principe selon lequel la situation sociale d’un individu ne doit pas dépendre de son origine sociale,  de son appartenance ethnique ou de son sexe.

Épargne : partie du revenu qui n’est pas consacrée à la consommation. Elle sert à financer l’investissement*.

Équité : principe de justice sociale selon lequel l’individu doit être traité selon sa situation ou son mérite afin d’assurer l’égalité des chances*. Le principe d’équité diffère de celui d’égalité (égalité arithmétique ou juridique entre tous les individus) et peut donner lieu à des discriminations positives, par ex. bourse pour un enfant de milieu défavorisé.

État-providence : conception moderne du rôle de l’État comme devant veiller au bien être de ses ressortissants (welfare  State). S’oppose à l’État-gendarme, qui ne prend en compte que le maintien de la sécurité et des infrastructures non rentables. Au sens large, il s’agit d’un état interventionniste, tant sur le plan économique (politique budgétaire, monétaire( …) que sur le plan social (politique de redistribution des revenus, politique de couverture des risques sociaux( …), au sens étroit, on ne retient que sa politique sociale.

Europe sociale : engagement de l’Union Européenne dans une dimension sociale, actée lors du sommet de Maastricht (1991) et réaffirmée dans l’agenda social européen (2000). Les réalisations concrètes restent toutefois très limitées.

Exclusion : processus au terme duquel un individu ou un groupe est rejeté d’un ensemble social.

Exploitation : pour Marx, résultat de la domination de la classe bourgeoise (propriétaire des moyens de production) qui extorque la plus value crée par le travailleur,  en payant à ce dernier un salaire de subsistance inférieur à la valeur crée par la quantité de travail fournie.

FBCF ou Formation Brute de Capital Fixe : acquisition de biens de production utilisés pendant au moins un an, cette notion correspond à l’investissement brut. Depuis 1999, la comptabilité nationale y intègre aussi une partie des investissement immatériels(. 
Financement externe : recours d’un agent économique à d’autres agents économiques tels que les banques ou les marchés financiers ou l’État pour financer ses activités.

FMI ou Fonds monétaire international : institution internationale fondée à Bretton Woods en 1944 et destinée à aider les pays membres à soutenir le cours de leur monnaie grâce à l’octroi de crédits. Il se reconvertit aujourd’hui dans une rôle de médiateur et prêteur dans le problème du remboursement de la dette qui  oppose pays pauvres et  pays riches.

FMN ou Firme multinationale ou Firme transnationale : entreprise réalisant une partie de sa production à l’étranger (plusieurs filiales fonctionnant à l’étranger sous la direction d’une société mère restant dans le pays d’origine). 

Fordisme : système combinant les principes du taylorisme( (enrichis du travail à la chaîne et de la standardisation) à la hausse régulière du pouvoir d’achat des salariés (selon l’exemple de l’industriel Ford dans ses usines de fabrication d’automobiles). Par extension, combinaison de la production de masse et de la consommation de masse, phénomène vertueux observé pendant les trente glorieuses. 

Groupes de pression ou lobby : groupe plus ou moins organisé pour défendre les intérêts de ses membres en cherchant à influencer le pouvoir politique (ex. lobby du tabac).

Identités (sociale ou professionnelle) : manière dont un individu se définit comme appartenant à un groupe social en se différenciant des autres.

IDH ou Indicateur de Développement Humain : indicateur composite calculé depuis 1990 par les nations unies à partir du PIB par tête ajusté, de l’espérance de vie et du taux d’alphabétisation.

Incitations : informations  motivant l’individu à agir rationnellement  de manière à se procurer un avantage. Par ex., la volonté de maximiser son profit va inciter l’entrepreneur à baisser ses coûts de production. Pour  les         libéraux, la prise en compte des incitations est essentielle pour comprendre les décisions des acteurs économiques sur les marchés(.

Individualisme : développement de l’autonomie des individus dans les sociétés modernes. Par extension, doctrine qui affirme la primauté de l’individu sur la collectivité.

Inégalités : résultat d’une répartition non uniforme des avantages. L’inégalité ne doit pas se confondre avec la différence, qui ne confère pas d’avantage ou de désavantage. Certaines inégalités peuvent être considérées comme justes (une note meilleure attribuée à un élève ayant travaillé davantage que les autres).

Intégration :  processus d’insertion d’un individu dans une communauté.

Innovation : application d’une invention(  dans le processus de production. Pour Schumpeter, l’innovation peut être de produit (ex. fabrication du DVD) ou de procédé (ex. fabrication du fer avec de la houille), ou encore une innovation organisationnelle (ex. la création de la société anonyme).

Invention : découverte issue de la recherche scientifique.

Institutionnalisation des conflits : mode de régulation des conflits sociaux faisant appel à des procédure de négociation et de médiations (négociations collectives par ex.).

Investissement : dépenses destinées à l’acquisition de biens de production, en vue de renouveler (amortissement), accroître (investissement de capacité) ou moderniser (l’investissement de productivité) la production.

Investissement immatériel : autres dépenses destinées à améliorer l’efficacité de l’acte productif (ex. recherche, publicité, formation, logiciels…).

Investissement de portefeuille : opération d’achat ou de ventes de valeurs mobilières (actions ou obligations) entre résidents et non-résidents.

Investissement direct à l’étranger ou IDE : investissement consacré à la création, à l’achat ou au contrôle de firmes dans un pays étranger. 

Investissement public : investissement décidé et financé par les collectivités publiques ( entreprises publiques, État ou collectivités territoriales), par ex. la construction d’un lycée.

Justice sociale : volonté de donner à chacun ce qui lui revient selon les principes communément acceptés par les membres d’une société. Les libéraux nient son existence. 

Libre-échange : doctrine et pratique commerciale qui prône la liberté totale des échanges internationaux et interdit toute entrave commerciale (contrairement au protectionnisme*).

Lien social : ensemble des liens noués par les individus : relations marchandes, relations de sociabilité et relations politiques.

Lutte des classes : antagonisme entre les classes sociales qui constitue pour Marx le moteur de l’histoire. La lutte entre la classe bourgeoise et la classe ouvrière domine ainsi l’histoire du capitalisme.

Marché : au sens étroit, lieu de rencontre entre une offre et une demande. Au sens large, système économique d’échanges régulant les opérations de production et de répartition des biens et services, de manière optimale pour les libéraux (économie de marché). 

Marché du travail : au sens économique, confrontation entre l’offre de travail (de la part des ménages ou demande d’emploi)) et la demande de travail (de la part des entreprises ou offre d’emploi). On parle de marché du travail interne si l’entreprise recrute ses salariés en interne, sans passer par les procédures habituelles de publication des offres d’emploi (marché du travail externe).

Plus généralement, situation de l’emploi dans une économie donnée.

Méritocratie : système social de répartition des richesses fondé sur le mérite de chacun.

Mobilité /immobilité : possibilité ou impossibilité de changer de position sociale, soit par rapport à ses origines (mobilité intergénérationnelle, soit au cours de sa vie(mobilité intragénérationnelle).

Elles peut être contrainte par des changements structurels, on parle alors de mobilité structurelle (par ex. il est de plus en plus rare aujourd’hui d’occuper la profession d’agriculteur, ce qui explique qu’un fils d’agriculteur aura relativement moins de chances qu’avant de devenir agriculteur) ; on parle de mobilité nette lorsque c’est la société qui s’ouvre aux efforts de chacun.

Mobilisation collective (ou action collective) : action concertée d’un groupe social qui se mobilise pour satisfaire des objectifs communs et défendre ses intérêts (ex. grève). 

Moyennisation : vision de l’évolution des sociétés contemporaines dominée par le gonflement d’une classe moyenne ayant vocation à intégrer l’ensemble de la société. Cette vison est souvent opposée à celle de Marx (polarisation* de la société structurée autour du conflit classe bourgeoise/classe ouvrière).

Mouvement social : ensemble d’actions et de conduites collectives visant à modifier l’ordre social (par ex. le mouvement ouvrier au 19ème siècle).

Normes sociales : ensemble de règles concernant le commerce international et visant à empêcher que la population soit victime d’exploitation* (refus  de marchandises utilisant le travail des enfants par ex.)

Normes environnementales : règles destinées à favoriser le développement durable* de la planète en protégeant l’écosystème. Elles font l’objet d’âpres discussion (ex. le protocole de Kyoto sur la limitation des gaz à effet de serre).

OMC ou Organisation mondiale du commerce : institution internationale ayant remplacé le GATT en 1995. Elle se donne pour mission de libéraliser les échanges mondiaux et de régler les litiges entre ses membres.

Patrimoine : ensemble des avoirs et des dettes détenus par un agent.

Pauvreté : situation des individus dépourvus de ressources considérées comme essentielles dans une société. La pauvreté est absolue si la survie n’est pas assurée, relative si les ressources sont nettement inférieures à celle des autres (< 50 % du revenu médian selon la définition européenne).

PIB ou Produit intérieur brut : ensemble des richesses crée sur un territoire national. Il se calcule en sommant les valeurs ajoutées* par toutes les unités de production 

PCS (nomenclature des ) voir CSP : la nomenclature des PCS (professions et catégories socioprofessionnelles) a remplacé les anciennes CSP (catégories socioprofessionnelles). Il s’agit d’un découpage de la population active en catégories plus ou moins homogènes obtenues en utilisant comme critères la profession, la qualification(, le secteur d’activité, le statut (salarié ou indépendant) et la taille de l’entreprise.

Polarisation : opposition croissante entre groupes sociaux. Cette notion est surtout  utilisée par Marx dans son analyse des classes sociales*  (la société est structurée autour du conflit entre la classe bourgeoise et la classe ouvrière et s’oppose à la notion de moyennisation* qui a davantage cours aujourd’hui.
Politique économique : décisions prises par les pouvoirs publics pour orienter l’activité vers la réalisation d’objectifs jugés prioritaires. Elle se décline en politique budgétaire : action sur l’économie et la société par l’intermédiaire du budget (ex : relance par les dépenses occasionnées par de grands travaux, choix ou refus d’un déficit) et politique monétaire : contrôle de la masse monétaire et des prix sans compromettre la croissance économique.

Population active : ensemble des personnes en âge de travailler (entre 16 et 60 ans), occupées ou non (les chômeurs font partie de la population active).

Productivité : mesure de l’efficacité du processus productif, obtenue en rapportant la production aux facteurs de production utilisés : travail (productivité du travail, par ex, nombre de voitures fabriquées par travailleur) ou capital (productivité du capital*) ou encore leur ensemble (productivité globale des facteurs).

Protectionnisme : théorie et pratique économique visant à protéger l’économie nationale, en pénalisant les produits étrangers ( par des barrières tarifaires* ou non) et en favorisant ses propres produits (par des subventions par ex).

Qualification : principe qui permet de classer soit les postes de travail, soit les travailleurs en fonction des aptitudes requises.

Rapports sociaux : relations sociales entre des individus ou des groupes faisant intervenir leur position sociale (ex. rapport salarial entre patrons et employés).

Redistribution : ensemble des opérations réalisées par l’État, les collectivités locales et les organismes sociaux en vue de corriger les inégalités* dans la répartition des revenus. 

Recherche-développement ou R&D : activités publiques ou privées débouchant sur l’invention* ou l’innovation*, selon le cycle : recherche fondamentale, recherche appliquée, développement expérimental.

Recrutement : comparaison entre la position sociale d’un individu et celle des son père, repérées par leur CSP respective, permettant de mesurer la mobilité sociale intergénérationnelle (voir destinée*). 

Régime de change : Règles fixant la détermination des taux de change. On distingue deux systèmes, celui des changes fixes : système dans lequel les banques centrales s’engagent à maintenir une parité officiellement établie et celui des changes flexibles ou flottants : système dans lequel le cours des monnaies est défini en fonction de l’offre et de la demande sur un marché et varie chaque jour, les banques centrales intervenant (flottement impur)ou non (flottement pur) pour contrôler ces fluctuations. La majorité des monnaies sont régies ainsi aujourd’hui.

Rendements croissants : situation ou la variation relative de la production est supérieure à la variation relative des quantités de facteurs utilisés.

Reproduction (sociale): tendance d’une société à reproduire les mêmes inégalités et clivages sociaux  (les individus occupent la même place dans la société que leur parents). S’oppose à mobilité sociale*.
Régulation (nouvelle) : ensemble des processus d’ajustements 

Revenu : rémunération des agents économique obtenue soit en contrepartie d’un facteur de production (revenu primaire, soit en raison de critères sociaux (revenus secondaires ou de transferts).

Revenu par tête : revenu national (somme des revenus primaires perçus par tous les secteurs institutionnels) divisé par le nombre d’habitants.

Risques sociaux : événements entraînant une chute des revenus ( tels que maladie, chômage, vieillesse…). Ils ouvrent droit à des prestations sociales d’assistance ou d’assurance dans les Etats-providence.
Service public: activité jugée d’intérêt général, assurée (au moins partiellement) et contrôlée par la puissance publique.

Service universel  Obligation de fournir à tous les citoyens un service jugé d’intérêt général à un prix raisonnable, avec une qualité similaire, quelle que soit la rentabilité individuelle de l’opération. Règle accompagnant la libéralisation des services publics, qui ne sont plus alors assurés par la collectivité publique (ex. fin du monopole public sur les télécommunications, remplacé par des opérateurs privés devant respecter le cahier des charges du service universel)

Socialisation : processus par lequel un individu s’intègre à la société en intériorisant ses valeurs* et ses normes*.

Salariat : statut professionnel qui confère en échange d’un travail un revenu*(le salaire) et des droits sociaux, mais dont les conditions varient selon les individus et les époques (par ex. l’époque actuelle est marquée par la monté de la précarité). Plus de 90% des actifs sont aujourd’hui salariés en France.

Salaire : contrepartie du travail fourni dans le cadre d’un contrat de travail*. 

Solidarité mécanique : selon Durkheim, forme de solidarité dominante dans les sociétés traditionnelles peu différenciées, reposant sur la similitude des individus, le partage de valeurs*  communes et une forte conscience collective. 

Solidarité organique : forme de solidarité fondée sur la différence entre les individus due à la spécialisation des fonctions (chacun est libre, mais dépendant de l’activité des autres). La conscience collective y est nettement moins forte.

Subsidiarité : principe de délégation des pouvoirs adopté par l’Union Européenne selon lequel chaque problème doit être traité selon son niveau pertinent : un problème local doit être traité au niveau local, l’union n’intervenant que si son action est nécessaire vu la dimension du problème.

Syndicat : association professionnelle ayant pour objet l’étude et la défense des droits et intérêt de ses membres.

Taux d’intérêt : ce taux détermine la rémunération du prêt pour le créancier et le coût du prêt pour le débiteur.

Taux de rentabilité : rapport entre l’excédent brut d’exploitation et le stock de capital. Le taux de rentabilité financière est le rapport entre l’excédent brut d’exploitation (net des frais financiers) et la valeur des capitaux propres.

Taux de change : taux de conversion d’une monnaie dans une autre (par ex le rapport entre l’euro et le dollar).

Taylorisme : principe d’organisation du travail élaboré par l’ingénieur américain Taylor (1859-1915), fondé sur la division horizontale des tâches (parcellisation) et sur leur division verticale (séparation entre le concepteur et l’exécutant).

Termes de l’échange : rapport entre l’indice des prix à l’exportation et l’indice des prix à l’importation. S’il se détériore, il faut exporter plus pour importer la même quantité

Toyotisme : organisation du travail centrée sur la recherche de qualité, l’amélioration des délais, la réduction des stocks, obtenues par l’utilisation de petites équipes autonomes.

Union douanière : accords entre des États adoptant un politique douanière commune à l’intérieur (tendant vers le libre-échange) et à l’extérieur de la zone formée (TEC ou tarif extérieur commun).

Union économique et monétaire ou UEM : union économique (union douanière* et coordination des politiques économiques*) complétée de l’adoption d’une monnaie unique et d’une politique monétaire*  supranationale (par la banque centrale européenne dans le cas de l’union européenne, devenue UEM à Maastricht en 1991).

Universalisme : doctrine selon laquelle il existe des valeurs  transcendantes, universelles (liberté, solidarité, paix, raison…) dépassant les valeurs communautaires. Par ex., on interdira au nom des droits de la personne humaine l’excision des petites filles, même si c’est une norme dans leur communauté d’origine.

Valeurs : idéaux collectifs, organisés en système, qui orientent les conduites des individus.

Valeur ajoutée : contribution propre à chaque entreprise à la création de richesse. Elle se calcule en soustrayant la sommes de consommations intermédiaires (ce qui est acheté aux autres entreprises) au chiffre d’affaires (valeur des ventes).

Zone de libre-échange : zone où la circulation des flux économique est dépourvue d’entraves et sans protection économique vis à vis de l’extérieur.
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